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La Conférence des directrices et directeurs des dépar-
tements cantonaux de justice et police (CCDJP), la 
Conférence des directrices et directeurs cantonaux des 
affaires sociales (CDAS) ainsi que la direction de la 
Conférence suisse des institutions d’action sociale 
(CSIAS) proposent que les frais de santé dans les ser-
vices pénitentiaires [1] ne soient plus financés comme 
des coûts ou des charges d’exécution, mais comme des 
dépenses personnelles, que les personnes détenues 
doivent, en grande partie, supporter elles-mêmes [2]. 
Selon les Concordats de la Suisse orientale, de la Suisse 
du Nord-Ouest et de la Suisse centrale sur l’exécution 
des peines et mesures, les cotisations sociales et les 
coûts de santé qui ne sont pas couverts par la 
caisse-maladie sont à la charge de la personne incarcé-
rée, dans la mesure du possible et de l’acceptable [3]. 
D’après le Concordat latin de l’exécution des peines, les 
coûts de traitement sont à la charge de la personne in-
carcérée, dans la mesure du possible en fonction de sa 
situation financière ou de ses revenus [4].
La Commission Centrale d’Ethique (CCE) de l’Académie 
Suisse des Sciences Médicales (ASSM) suit cette évolu-
tion avec inquiétude. Dans ses directives concernant 
l’exercice de l’activité médicale auprès de personnes 
détenues [5], l’ASSM précise que les personnes détenues 
ont droit à des soins équivalents à ceux dont bénéficie 
la population générale. Concernant le financement de 
ces prestations, la CCE attire l’attention sur les points 
suivants:
1.	 La prise en charge médicale [6] des personnes pri-

vées de liberté est d’une importance capitale, non 
seulement pour la personne détenue, mais égale-
ment pour toutes les personnes en contact avec elle 
et, au-delà, pour l’ensemble de la population.

2.	 L’Etat a un devoir d’assistance envers les personnes 
détenues. Il doit leur garantir une prise en charge 
médicale suffisante. Ce faisant, il doit tenir compte 
de la morbidité élevée dans les institutions péniten-
tiaires et des besoins médicaux spécifiques des per-
sonnes concernées.

3.	 Les personnes détenues ont droit à des soins équi-
valents à ceux dont bénéficie la population géné-
rale, indépendamment de leur nationalité et de leur 
statut de résident.

4.	 Les personnes détenues ont droit à tout traitement 
nécessaire du point de vue médical. La décision mé-
dicale doit être appliquée.

5.	 La prise en charge médicale des personnes détenues 
doit être accessible et gratuite. Ce n’est qu’à titre 
exceptionnel qu’une participation adéquate aux 
frais peut être exigée.

1. 	 La prise en charge médicale des personnes 
privées de liberté est d’une importance capitale, 
non seulement pour la personne détenue, mais 
également pour toutes les personnes en contact 
avec elle et pour l’ensemble de la population.
Comparées à la population en général, les personnes 
détenues sont plus exposées aux maladies; il s’agit sou-
vent de maladies contagieuses [7]. La forte fréquence 
des problèmes de santé et le taux élevé d’occupation 
des institutions carcérales constituent en soi un envi-
ronnement à risque. Non seulement les personnes pri-
vées de liberté, mais également les tierces personnes 
sont ainsi exposées à des risques pour leur santé. Une 
bonne prise en charge médicale protège donc aussi les 
codétenus, le personnel pénitentiaire et les visiteurs; 
elle est finalement dans l’intérêt de l’ensemble de la po-
pulation lorsque la personne détenue est libérée. Une 
prise en charge efficace et accessible s’impose égale-
ment du point de vue épidémiologique.
Les personnes détenues sont un groupe de patients 
vulnérables qui, pendant leur détention, peuvent bé-
néficier (souvent pour la première fois) de soins. Une 
prise en charge efficace permet de diagnostiquer et de 
traiter à temps les maladies. Ainsi, il est possible d’évi-
ter la péjoration de l’état de santé et le risque de conta-
gion de tierces personnes et, par là même, d’éviter des 
coûts de traitements supplémentaires.

2. 	 L’Etat a un devoir d’assistance envers les 
personnes détenues. Il doit leur garantir une 
prise en charge médicale suffisante. Ce faisant, 
il doit tenir compte de la morbidité élevée dans 
les institutions pénitentiaires et des besoins 
médicaux spécifiques des personnes concernées. 
En privant les personnes détenues de leur liberté, l’Etat 
a un devoir d’assistance envers elles. Dans ce rapport 
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particulier, il est responsable de la vie et de la santé des 
personnes concernées et doit, de ce fait, leur garantir 
une prise en charge médicale suffisante [8]. Des études 
montrent que les personnes détenues sont plus ex
posées que la moyenne aux maladies somatiques, et 
souffrent souvent aussi de troubles psychiques [9].

3. 	 Les personnes détenues ont droit à des soins 
équivalents à ceux dont bénéficie la population 
générale, indépendamment de leur nationalité 
et de leur statut de résident.
Les prestations médicales en détention doivent être 
équivalentes à celles dont bénéficie la population en li-
berté [10]. Peu importe que la personne détenue soit 
soumise ou non à la LAMal [11]. Les soins prévus dans le 
catalogue des prestations de la LAMal doivent être as-
surés. Les cantons ont actuellement des systèmes diffé-
rents pour la prise en charge des frais, pouvant entraî-
ner des inégalités de traitement. La CCE recommande 
de soumettre toutes les personnes détenues au régime 
de l’assurance-maladie obligatoire.

4. 	 Les personnes détenues ont droit à tout 
traitement nécessaire du point de vue médical. 
La décision médicale doit être appliquée.
Les décisions médicales, en particulier lorsqu’elles 
concernent la nécessité et l’urgence d’une mesure mé-
dicale, doivent être respectées et appliquées. Les véri
fications administratives (par ex. garantie de prise en 
charge préalable) ou les aspects liés à la sécurité ne 
doivent ni empêcher ni retarder l’application d’une 
mesure médicale prévue dans le catalogue des presta-
tions de la LAMal.

5. 	 La prise en charge médicale des personnes 
détenues doit être accessible et gratuite. Ce n’est 
qu’à titre exceptionnel qu’une participation 
adéquate aux frais peut être exigée.
Certaines études révèlent que les personnes détenues 
hésitent parfois à recourir à des prestations médicales 

(par ex. par peur des conséquences négatives d’une 
consultation) [12]. Une participation aux frais est un 
obstacle supplémentaire qui pourrait les inciter à re-
noncer à des traitements nécessaires.
Le recours à des mesures médicales préventives, diag
nostiques et thérapeutiques nécessaires est non seule-
ment dans l’intérêt des personnes détenues, mais éga-
lement dans celui de la population en général (cf. 
point 1) [13]. De ce fait, la mise en place d’obstacles qui 
incitent à renoncer aux soins n’est pas judicieuse. La 
CCE exige que la prise en charge médicale soit fonda-
mentalement gratuite pour les personnes détenues 
[14]. Une participation adéquate aux frais ne peut être 
demandée que si la personne détenue a des revenus 
conséquents et/ou une fortune élevée. Pour vérifier si 
tel est le cas, les directives CSIAS concernant l’obliga-
tion d’entretien par les parents proches peuvent servir 
d’orientation. Au regard des devoirs de protection et de 
soins de l’Etat envers les personnes privées de liberté, 
cette responsabilité financière personnelle limitée 
dont bénéficie la personne détenue par rapport à une 
personne non détenue, est acceptable.
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